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CHA N G E MEN T'S SOC l A U X A U G A BON

Le développement d'un pays est indissociable

de la perception que l'on a, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur,

du monde du travail et de la solution apportée à chacun des

problèmes inhérents, dans chaque Etat, audit univers.

Au Gabon, pays des moins peuplés d'Afrique

Centrale, un problème a de tous temps été posé : le problème de

la main-d'oeuvre. Ce problème peut être examiné sous deux aspects:

1) celui de la main-d'oeuvre banale;

2) celui de la main-d'oeuvre spécialisée.

Compte tenu du rebondissement que la conjoncture

créée par la construetion du chemin de fer Owendo-Belinga donne

à ce problème, il est, nous semble-t-il, plus efficace de partir

des interrogations mêmes posées par ladite future voie ferrée.

A~ - PROBLEME DE LA MAIN-D'OEUVRE HAUTEMENT SPECIALISEE

Les propos tenus jusqu'à ce jour et les conclu­

sions qui en ont été tirées peuvent se résumer de la façon suivan­

te : le Gabon, pays en voie de développement et, qui plus est,

sous-peuplé, ne peut dans l'immédiat fournir à de grandes

oeuvres, tel· le chemin de fer Mékambo, les cadres et spécialis­

tes qu'il faudrait. Il convient donc de rechercher ailleurs les

cerveaux nécessaires.

C'est du moins ce raisonnement qui est déduc­

tible de la proposition FOLEY-SOFRERAIL reproduite en ces termes

par la SEDES dans :
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"RAPPORTS PARTICULIERS SUR LES ASPECTS ECONOMIQUES ET TECHi'lI­

"QUES DU PROJET.

"NOTE RESUMEEII (1). Il Y est écrit: "l'effectif de pe~sonnel

"d'exploitation proposé par FOLEY-SOFRERAIL, dans le rapport

final, se monte à

Il - dirigeants , )
Il - cadres 39 ( 304 expa-

" spécialistes 259 ) triés-
" - ouvriers spécialisés 351 )

813 afri-
" - manoeuvres 462 (- coins

Total 1 *117

"Il s'agit d'un effectif organique ne comp~enant pas les jour­

"naliers requis par les travaux non méconisables d'ent~etien ~0

"la voie. Le nombre de ceux-ci est évalué à 150. p

Que peut-on, ne serait-ce que b~ièvement,dire

de cette proposition?

La proposition FOLEY-SOFRERAIL compo~te un rapp~~t

de 1 expatrié pour 2,67 Africains. Ce qui est éno~me. L'examen

de cette pro~osition révèle d'emblée la stratification socic­

le, conséquence de la stratification professionnelle, que FOLEY­

SOFRERAIL souhaite, PEUT-ETRE INCONSCIEMMENT, voir exister.

Car, au sein des dirigeants, des cadres et des spécialistes,

AUCUN NON-EXPATRIE n'est estimé pouvoir y prendre place j la po­

pulation du tiers-monde est reléguée au bas de I t échelle, les

plus haut placés ne devant être ou ne pouvant être au maximum

que des ouvriers spécialisés.

La proposition française ou plutôt d'inspiration

et mentalité fr.on~.i:g·~(op. c. p. 50) est par contre la suiva:-:­

te

- dirigeants

- cadres

- spécialistes expatriés

- dames expatriées

- spécialistes africains

- ouvriers spécialisés

- manoeuvres

- journaliers

6

31

157

6

20

439

567

150

(~y Rapports particuliers sur les aspects économiques et tec h -:­

ques du projet. Note résumée' (SEDESi Paris, juin 1969,
An
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Sur le plan même de l'étude des attitudes et

mentalités, la proposition SEDES est imprégnée de plus de soU­

plesse et diplomatie: elle n'est ni aussi catégorique dans ses

distinctions ni aussi claire dans ses nuances que la proposi­

tion FOLEY-SOFRERAIL. En effet, si elle distingue les spécialis­

tes en expatriés dont le nombre est 157 et en africains dont le

nombre est 20, elle ne ventile nullement en expatriés et en afri­

cains les nombres qu'elle donne des dirigeants, des cadres, des

ouvriers spécialisés, des manoeuvres, des journaliers.Or il va

de soi-que, si l'on peut penser que la catégorie des ouvriers

spécialisés peut être composée d'éléments expatriés et d'éléments

non-expatriés, seuls les Africains sont destinés à constituer

les catégories de manoeuvres et de journaliers. La question se
con-naître ,

pose alors de la proportion, d'une part, d'expatries, de

l'autre, d'Africains, comprise dans la catégorie des dirigeants

et dans celle des cadres.

si la proposition 5EDES est de type nettement moins

EXPANSIONNISTE, elle contient néanmoins encore des séquelles

d'une époque nominalement et juridiquement révolue depuis l'acces­

sion du Gabon à la souveraineté nationale. En effet, lorsqu'une

énumération est faite et qu'il s'agit d'individus oeuvrant tous

au sein d'une même entreprise, lorsqu'il s'agit donc d'individus

aux rapports verticaux nettement ou tout au moins ~!~~~ nettement,

au minimum e!~!_2~_~2!~! nettement, définis, la place assignée

. à chacun des noms ou à chacun des groupes cités s'effectue, soit

par ordre décroissant : on commence alors par le président-direc­

teur-général et l'on termine par le balayeur; on commence par

le groupe des dirigeants et l'on termine par celui des manoeu­

vres ; soit par ordre alphabétique. Ce sont là ordre et hiérar­

chie si bien connus qu'ils font presque partie des choses que

l'on poss~de "ad unguem". Dans les pays d'obédience capitaliste

il n'arrivera jammis à quiconque est tant soit peu bien pensant

de mettre. par exemple, les cadres après les manoeuvres dans une

énumération. Or, dans la proposition SEDES, il nous semble que le

groupe "DAMES EXPATRIEES" est à sa place dans une énumération

d'inspiration (1) coloniale et nullement à sa place dans une

énumération qui ne serait uniquement dictée que par la considé~

ration de la place assignée à chacun au sein de l'entreprise par

la compétence et par la- fonction remplie seules.

Après ce coup d'oeil jeté sur les attitudes révélées par les pro­

positions ci-dessus rerroduites, voyons si véritablement le Ga-
1.15 lU .' '.::'- .:~ ." '."'.

~1) No~s disor:J.s . bien : ,C?olonial!=l e:t ,no~ RC?s~ co~o~~~j.s:tert
. _. ." , . r' "_ 1 \... '. '_'.': "... • ." •• ..
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bon n~ peut approvisionner en cadres le chemin de fer de

Mékambo. Notre réponse est la suivante:

le Gabon est à même de fournir les cadres d'ingénieurs ~­

giaires qui seraient, sur le plan théorique, les homologues

pleinement valables des ingénieurs occidentaux (1) chargés

seuls dans un premier temps de la haute direction du Trans­

gabonais; entendu que c'est avec l'exercice seulement de la

profession que, au fil des ans, ces ingénieurs stagiaires

deviendraient de dignes collaborateurs de leurs collègues

"occidentaux".

En effet, la formation de cadres de chemin de

fer hautement spécialisés n'exige pas plus de six ans d'étu­

des après le baccalauréat. Donc avec une politique de recru­

tement bien menée, le Gabon, qui, actuellement, chaque année

dispose de plus de 200 bacheliers autochtones, peut fort

bien en distraire ne serait~ce qu'une vingtaine qui serait

envoyée à l'étranger se former.

Deux voies de formation se présentent : la

voie universitaire permettant après la maîtrise l'admission

sur titres en dernière année de grandes écoles telles l'Eco­

le Supérieure des Mines de Paris, l'Ecole Supérieure d'Elec­

tricité de Paris etc ••• i la voie des grandes écoles acces­

sibles par concours unique~~nt. L'une et l'autre de ces

voies présentent chacune des avantages et des inconvénients

et peuvent être l'une et l'autre adoptées. Le tri des bache­

liers est ici seul déterminant. Il devra être effectué sans---------------------------
!~_~2!~~~~_~!2~~_~~_~~~i~~!!~!!~~Quotient intellectuel i

ponctualité et observation de la discipline pendant tout

le cycle secondaire ; sens des responsabilités et conscien­

ce professionnelle ; endurance au travail i aptitudes psycho­

motrices; résultats et classements de~a sixième au bacca­

lauréat : telles sont de chaque bachelier les dimensions qui

devront être considérées, mesurées, déterminées, et qui

permettront l'établissement d'un profil facile à lire,

lequel doit être seul déterminant. Dans les pays ex-coloni-
----------~--------~----~-

(1) Nous employons ici le terme occidentaux malgré nous, fau­
te d'un terme exact. En effet, "occidentaux" s'oppose
à orientaux". Or qui sont les orientaux par rapport à
ceux qui sont dits "occidentaux" ?
Le terme "occide~tal" fait partie d'un vocabulaire révé­
lateur d'une strafication socio-raciale fort éloquente.
Font partie de ce vocabulaire des termes tels tribu, tiers­
monde, pensée primitive etc •..
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. . .
sés caractérisés principalement par une population:ethnique-

ment bigarrée ; caractérisés non moins par une scolarisation

plus poussée de certaines ethnies par rapport à d'autres

ethnies, d'une part, des populations côtières, d'autre part,

par rapport aux populations continentales (1), voire de

certaines régions et ethnies au détriment parfois habilement

calculé de certaines autres ; - le tri des bacheliers devra

tenir compte de la distribution ethnique et géographique des

populations afin d'éviter au sein des cadres du futur TRANSGA­

BaNAlS la prépondérance et l'hégémonie d'un groupe ethnique

sur les autres ; hégémonie et prépondérance qui faciliteraient

sur le plan affectif les agglutinations à cristallisation

difficilement destructible, sur le plan professionnel monoli­

thisme comportemental et mouvements de grêve, et sur le

plarl des rapports verticaux le favoritisme.

Ainsi effectué, le recrutement, chaque année, d'un

nombre préalablement déterminé de Gabonais titulaires du bacca­

lauréat (mathématique, physique, technique) permettrait au

Gabon de fournir au futur Transgabonais, dès l'entrée en acti­

vité de ce dernier, bo~ nombre d'ingénieurs stagiaires haute­

ment spécialisés, homologues incontestablement valables des

ingénieurs occidentaux chargés ~~~!~ dans un premier temps

de la direction technique du Transgabonais ; homologues auxquels

il ne manquerait que le "fabricando fit faber".

EN RESUME DONC

Grâce à son fort taux de scolarisation, le plus

élevé des pays africains en urgence de développement techni­

que, le Gabon est à même de fournir les cadres spécialisés,

qui en harmonie et symbiose avec leurs collègues occidentaux,

assureraient conjointement la pleine efficience du chemin de

fer de Mékambo.

(1) Populations continentales au lieu de populations de l'ir.·
térieur, expression, à notre avis, péjorative. Le mot
intérieur s'oppose è·g~t~rieur~~Lo-cê~eest-elle l'exté­
rieur ?
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B. - PROBLEME DES CADRES MOYENS ET DES OUVRIERS SPECIALISES
---------------------------------------------~--------

Nous venons de voir que, grâce à son contin­

gent annuel de bacheliers, le Gabon, malgré sa faible popu­

lation, peut, dans six ans, fournir les premiers spécialis­

tes nécessaires au bon ~ fonctionnement technique du chemin

de fer de Mékambo. Peut-il, par contre, ravitailler en

cadres moyens et en ouvriers spécialisés ledit chemin de

fer? Nous répondons OUI. Et notre réponse, affirmative

sans hésitation, ne craint nullement les objections devenues

classiques à savoir que le Gabonais technicien du secteur

privé ne demeure pas dans sa spécialité qu'il déserte à

la longue pour, soit l'administration générale, soit la

politique. Ces objections, nées de constatations vieilles

aujourd'hui d'environ dix ans au minimum, trouvent leur

compréhension, explication et réfutation dans "FACTEURS

D'INTEGRATION ET DE DESINTEGRATION DU TRAVAILLEUR GABONAIS

A SON ENTREPRISE (voir notamment le cas cité p. 113 (1).

Elles seront examinées plus loin.

Notre réponse affirmative découle de données

vérifiables. En 1971, pour ne citer que les chiffres les

plus récents, 914 Gabonais ont été reçus au BEPC dont 701

garçons sur 1223 autoci-t ~()Îles ifl~c.;r'its dont 958 de sexe

masculin. Il va de soi qu'une politique de recrutement,

fondée, - pour la réduction au maximum de la déperdition

d'effectifs inhérente à toute formation plus ou moins lon­

gue -, sur la méthode, les règles et les critères indiqués

ci-dessus, étayée d'informations objectives et de propagande

bien menée, doit permettre non seulement de découvrir les

Gabonais dotés et de valeur morale et d'aptitudes intellec­

tuelles, qu'il convient d'envoyer former hors du Gabon,

mais encore d'avoir sous la main pour le démarrage du che­

min de fer les premiers contingents desdits éléments déjà

formés et parachevant de façon pratique leur formation en

exerçant provisoirement leur profession dans des pays étran-

gers.

(1) Bien des Gabonais cadres moyens qui ont travaillé
dans le secteur privé en France ont fait preuve de
stabilité et intégration. Pou,c,v~; lorsqu'ils revienne~'

en Afrique perdent-ils ce pouvoir de stabilité et
d'intégration?
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Et tous les arguments possibles - nous nous y arrêterons

plus loin - sont pour nous spécieux et anti-scientifiqus,

qui évoqueraient - que sait-on? - instabilité caractérielle,

professionnelle, niveau intellectuel, aspirations élevées •••

Car l'on sait qu'il existe actuellement des techniques scien­

tifiques d'orientation, de canalisation et d'endoctrinement

bénéfiques qui permettent, par la création d'une perception,

d'un climat, d'un univers nouveaux de galvaniser l'être, de

le dynam~ser pour la réalisation d'objectifs nationauxpri­

mordiaux. Il suffit de mettre en jeu ces techniques et le

taux de rentabilité est grandement augmenté.

Le progrès peut être accéléré dans une grande

mesure comme il peut être retardé dans une mesure non moins

grande. Nous citons toujours ce fait frappant et éloquent

des annales gabonaises: c'est en 1896 que le Gabon eut son

premier bachelier ès-lettres, baccalauréat passé en France

même. Et c'est seulement en 1933 qu'un deuxième Gabonais, en­

voyé en France par son propre père et aux frais de ce dernier

seul, obtint le même grade. Trente-sept ans entre l'obten­

tion du baccalauréat par un premier Gabonais et par un ~~~~!~:

me qui demeura seize ans le second et seul Gabonais bachelier.-------------------------------------------------------------
La première Gabonaise sage-femme obtint son diplôme en 1936.

Dix ans après, une Gabonaise - la deuxième - obtenait à Paris,

le diplôme de sage-femme de l'Ecole de Port-Royal.

Les êtres humains, les générations, et partant,----------------------------------------------
!~~_e~~e!~~_~!_!~~_~~!!~~~_~~~!_~~~~_~~~_~~~~~~_~~!!~~~~!_~!~-

ce déterminés par l'orientation qui leur est donnée de la pri---------------------------------------------------------------
me enfance à l'adolescence, et de l'adolescence à l'âge adulte.
-~------------------------------------------------------------

EN CONSEQUENCE DONC

Une orientation ANNUELLE scientifiquement menée

des collégiens et lycéens permettrait d'alimenter progressive­

ment en cadres moyens et agents de maîtrise le futur Transga­

bonais.
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A cette orientation des écoliers peut être jointe

une récupération judicieuse et appropriée de la jeunesse

déscolarisée du second cycle de l'enseignement secondaire et

technique actuellement désoeuvrée dont, primo, le nombre, se­

cundo, les aspirations et comportements, restent à déterminer

et à préciser.

Un tri sév~re parmi les ouvriers gabonais actuelle­

ment actifs, et voilà complété de façon efficace le futur

personnel moyennement spécialisé de la future voie ferrée

gabonaise i ENTENDU QU'ICI, COMME DANS L'EFFECTIF CADRE ET

HAUTEMENT SPECIALISE, UN POURCENTAGE SUBSTANTIELLEMENT EQUI­

TABLE EST RESERVE eeIQellêleE~Ef:llI AU PERSONNEL EXPATRIE DES

PAYS QUI AURONT CONTRIBUE AU FINANCEMENT DE LA CONSTRUCTION

DU BELINGA-OWENDO.

X

x

C. - PROBLEME DE LA MAIN-D'OEUVRE BANALE

L'inquiétude est ici présentée sous une autre

forme, qui se I~ésume à peu près comme suit:

le chemin de fer de Mékambo absorbera inévitablement un taux

de population active, arrachant ainsi ~~_~~~~~_~~~!~~!~_~~!~~-

~~~ une population nullement négligeable sur le plan numéri­

que. Or, l'agriculture au Gabon produit de telle sorte que

dans bien des centres urbains et semi-urbains l'on constate

à certaines époques de l'année une pénurie de produits ali­

mentaires et tout au long de l'année un approvisionnement

tout juste suffisant.

Notre réponse est la suivante

la main-d'oe~vre banale peut, et sans préjudice aucun pour-------------------------
~~~~~!~~!!~~~_~~_~~~~~Lêtre prélevée parmi les hommes desti-

nés à cette derni~re.

En offet, d'apr~s les études et estimations effec­

tuées par la S~DES (1). il faudra, en 1980, environ 13.221

travailleurs banals.

(1) cf. Etude éconGmique du chemin de fer Owendo-Belinga : note de
présentation. (SEDES, Paris sept. 1965, 125) p. 50 et sq.
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D'ap~~s ces m~mes 't~des, "on peut estimer le d~~icit final en

personnes actives", compte tenu diun recours limit' au travail

f~minin, à 7.000 travailleurs (1).
Le comblement de ce déficit par une ponction

substantielle au sein du personnel destiné à l'agriculture ne

peut nullement nuire à la production agricole nécessaire à la

subsistance du peuple gabonais.

ê~~E_~~§~~e_ê~~_~~_~~e~_~~Y§~~_(2)

Pour comprendre hautement et pleinement cette

affirmation, il importe de jeter un regard, ne serait-ce que bref,

sur le monde paysan et plUs particUlièrement sur les sUrfaces

cultivées au Gabon par l'agriculteur. A cet effet, nous nous ré­

fèrerons aux surfaces cultivées au Gabon, en 1963, de la route

de Kango aux confins nord-est du Gabon, au demeurant le long

du parcours fort approximatif de la future voie ferrée. Surfa-

ces qui firent, en 1963, l'objet d'un travail de terrain qui

dura sept mois et nous permit, avec une équipe de huit emplo-

yés, d'étudier 16 agglomérations, d'effectuer 499 levés topogra­

phiques et de réaliser le dénombrement exhaustif de ce qui était

cultivé, d'une part, dans 429 lopins de terre d'arrière-cuisine,

de l'autre dans 540 plantations vivrières.

Voyons brièvement les résultats de cette étude

l'ensemble des 499 superficies cultivéos des villages-témoins

situés sur la route Libreville-Lambaréné, la plus passante voie

carrossable du Gabon, aux confins nord-est du Gabon présente

les paramètres

NDJOLE 81 2,69 128,49 32,74 29,71 :20,29 à 43,13:
--------------------------------------------------------------------

: BOOUE : 95 : 6,23: 95,98: 29,39 : 25,01 :18,45 à 40,62:--------------------------------------------------------------------
: MAKOKOU : 138 : 4,60: 64,26: 24,56 : 22,19 :17,71 à 29,70:
.-----------T---------7------7--------~-------~-------~-------------~· MEKAMBO sans . . . .. .
: pygmées : 47 : 7,59: 80,27: 18,01 : 15,80 :12,75 à 20,34:
------------------------------------------~--------------------------

: MEK. avec : 61 : 5,25: 80,27: 17,04 : 14,87 :12,40 à 19,71:
• pvgm· . • . .. .
~--~--~-~---~---------~------~--------~-------~-------~------------_ .
• Villages- •
• t'moins .

124 . 20,36 . 118,96 . 48,76 . 43,37 .36,46 à 57,84.. . . .. .
-------------------------------------------~-------------------------

cf. op. c. p. 54
BIFFOT L. : Contribution à la connaissance & compréhension des
populations rurales du nord-est du Gabon (ORSTOM Libreville,
237 p., ronéo, déc. 1964) pp. 148-195.
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S~ nous' faisons la moyenne des résultats obtenus ci­

dessus par district, nous obtenons, exprimées toujours en ares,

pour l'ensomble des districts étudiés les moyennes suivantes:

------------------------------------------------------------------
Moyenne des superficies en laissant de ceté : en considérant

les villages-témoins:les 4 districts et
ct le village pygm. :les villages-té- i

moins .· . . .· . . .
-----------------------~---------~---------------------------------

Les + petites 5,27 8,29

:~------------------------:---------------------:-----------------:

97,5992,25Les + grandes·.·. ..--------------------------:---------------------:------------------
Moyennes 26,17 30,69

Médianes 23,17 27,21

Interquartile 1 7 ,30 à 33,44 : 21 ,13à 38,32

:-------------------------:---------------------:-----------------+
Si maintenant nous considérons individuellement

chaque champ, l'ensemble des 499 superficies dont a 6té effec­

tué le levé topographique présente les param~tres ci-apr~s :

- superficie la + petite 2,69 ares

- superficie la + grande 128,49 ares

- moyenne 35,75 ares

inte rquartile de 18,51 ares
,

42,13 ares- a

- médiane 27,20 ares

Si nous faisons abstraction des villages-témoins,

nous obtenons pour les quatre districts de Ndjolé,Boaué, Mako­

kou, Mékambo (soit 375 champs), les paramètres suivants:

- surface la + petite cultivéE) 2,69 ares

- surface la + grande cultivée 128,49 ares

- moyenne 26,37 ares

interquartile 16,40 ... 33,34 ares- ares a

- médiane 22,50 arcs

al Que constate-t-on ?

Un fait patont se dégage des faits ci-dessus :

c'est la DIMINUTION PROGRESSIVE DES SURFACES CULTIVEES A MESURE

QU'ON S'ELOIGNE DE NDJaLE , NOTRE POINT DE DEPART.
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En effet, si nous prenons comme base de pourcentage les

superficies du district de NDJOLE, nous avons des moyennes la ven­

tilation ci-près :

- district de Ndjolé moyenne 32,74 arcs équivalant à 100% des surf.

de NDJOLE

i'

district de Sooué " 29,39 " 89,7610 "
- district de r·1akokou: " 24,56 " 75,0110 "

district de Mékambo: " 18,01 " 55% "Ci sans pygmée)

.. district de-Mékambo: "" 17,04 " 52,04% "
(avec pygmée)

viliages-témoins " 48,76 " 148,93% "

Nous constatons, d'autre part, que les villages-témoins,

choisis précisément pour leur emplacement, situation et voisinage,

ont des superficies cultivéos qui équivalent à 148% des surfaces

de ~NDJOLE.

b/ Quélle(s) conèlusion(s) permettent ces constatations relatives
-~-----------------~----~._~-~-~-------------------~-----------
a~x surfaces cultivées par le paysan gabonais ?________________________r. _

Les principales conclusions que permettent les constata­

tions ci-dessus sont les suivantes :

1°/ - l'étendue des champs cultivés par les ~aysans nord-est

du Gabon est fonction des possibiiités de commercialisation offertes

à ce dernier.

2°/ - Ces possibilités de commercialisation sont, elles, fonc­

tion de l'infrastructure du réseau routier notamment, comme l'il10s­

tre bien le cas du village Nkog-Mbone.

En eff~t, la distance Libreville-Ndjolé, soit de 250 km environ à

l'époque, ne mesurait que quelque trente km de plus que la distance

Libreville-Nko~-~. Or, les surperficies cultivées à Ndjolé et

dont l'interquartile va de 16 ares 34 à 40 ares 23 représentent en

moyenne seulement 54% des superficies cultivées à Nkog-Mbone : llin­

terquartile des plantations de Ndjolé n'atteint donc même pas la mé­

diane des champs de Nkog-Mbone, laquelle est de 57 ares 84(cf. ta­

bleau ci-après).

Cette sensible différence des étendues cultivées tient:

a - au tronçon de route ESEL..,NDJOLE tor1: défectueux jusqu r en 1962 (1 );

Nous rappelons que le travail de terrain fut réalisé on 1963. A~~

cun familier de cette zone n'ignore les "Montagnes de sablo" dont
les annuels éboulements isolaient et désolaient littéralement jus­
qu'en 1962 (avant les travaux routiers entrepris par la SATEM), un
mois, voire deux mois durant, NDJOLE et ses environs. En 1959, toute
circulation y fut supprimée pendant trois mois par ces éboulements.
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-------_.-.- --.-.,----------:--
CENTRES &VILLAGES

ETUDIES
: Nombre SUPERFICIE LA +
: de
:parcelles: petite ~o grande
t :

:
:moyenne médiane interCjuartile

( en ares )
( 1 )

:---------------------1---------:---------:---------:---------:---------:-----------------:
Î\", : NDJOLE : 55 : 2,69: 77,09&.: 30,9~2~i 25,67 :16,34 à 40,23 :

: : : +_128,49__ :_--------:---------:-----------------:
: OTOUMA 18 7,05 65,94 36,17: 40,99 :24,27 à 52,31
:~ - ----__ :---------:------_--:--_- :--_- : : N :

: MINKOG-MESSENG 8 1,94 45,46 32,79 30,60 :29,16 à 41,78

:---------------------:---------:---------:-~-------:----~----:---------:-----------------:
: OUSSA : 26 6,23 : 60,15 : 25,95 i ~0,50 :16,09 à 37,93
:---------------------s---------;---------:---------:--------wc---------:-------·---------:

: NSI:'\ 35 8,89 59,79 30,52 t 30,08 :19,26 à 41,86

:-------------J---------:---------:~-------:---------:-------~:-----------------:
BDOUE : ATSOMBIAL : 34 10,94 .• 95,98 30,86 : 25,01. :20,36 à aO,08 ··

s-------------:---------s---------:---------:---------:---------:--------------~
1 LIZE : ECONOMIE DES CHAMPS NON ETUDIEE :

I~------:-------------:---------S---------:---------:---------:------~ :-----------------:
MA KOKOU 51 o• 6,66 49,40 : 23,60 21,86 :16,05 à 30,50

1---------------------1---------1---------:---------1--'------0----:---------&-------------~:

1---------------------%---------:---------:---------&---------;---------:--------------~t

: 2B,30 :26,14 à 35,94 :.~~. ,

~;
;-

: ZOOLENDE

1 BAKWAKA

12

: 20

: 22,24

9,62

48,37

38,26

31,40

21,79 ~~,7~ :17,71 à 26,65 ··
~
1
1

!
:--------------- ..- I~-------%---------:---------:---------:---------s-----------------:

MA55AHA 55 4,60 64,26 24,98 : 21,32 :1.7,50 à 20,80 :

1

1

:16,86 à 23,45

•
13,07 :11,38 à 15,1613,3620,697,59

: 10,77 : 35,39 &: 22,85 19,41
80,27 (3) :

-.-.:--:---S------....S----I.......---------:

----------:---------I---------:---------:---~-----S-----------------:'---1
: EGO 23
: ..
1;-------- . -1--

EKATA : 24

;---------------------:--------:---------:---------:---------:---------:-----------------:
rv'.ABOULA 14 5,25 21,79 : 13,79 : 14,02 :11,36 à 16,67

:---------------------:---------1---------1---------:---------1---------1-----------------:
Ar"1AENGONE
(villnge-témoin)

f

%

73 84,09 42,81 : 42,t3 :36,57 à 47,aO

:---------------------:---------s---------:---------:---------:---------:-----------------:
~!kog-Mbone

(village-témoin )
o
o 51 : 20,36 : 118,96

% :

57,26 57 j 84 :31,17 à 74,99
t

--------------------I---------I---------S---------:---------,---------:-----------------:

(1) Toutes les surfaces sont indiquées en ares dans cette étude

(2) Cetto moyenne devient 29,15 si l'on défalque le champ ayant 128 ares 15

(3) Cette moyenne deviunt 20,24 si l'on retrancha la parcelle ayant 80 aros 27.

_ ._ . ...J
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b/- à la topographie respective de ces deux localités :

Nkog-Mbone est bâtie sur une étendue plane : NDJOLE, par contre,

est sur un'" terrain accidenté, véritable frein à l'expansion de

ce centre (1).

CONCLUSION PERMISE RELATIVE A LA MAIN-D'OEUVRE .gANAL~
______________________________________________~M~__

Ce coup d'oeil jeté sur la ventilation des surfaces culti~

vées permet de constater le passage progressif - des villages-té­

moins aux confins du nord-est du Gabon - d'une économie davanta­

ge de marché à une économie davantago d'auto-subsistance.

Il est par conséquent clair que si, dans les zones où

l'auto-consommation est comme de règle, une politique agraire

bien men6e demandait à l'agriculteur de doubler sa production

vivrière, près de la moitié des cultivateurs - chacun avec sa

famille stricto sensu - pourrait être utilisée à des travaux

ferroviaires banals sans pour autant que la production annuelle

baissât.

Il convient de souligner que dans les villages du dis­

trict de Mékambo que nous avons étudiés, caractérisés essentiel­

lement par une économie d'auto-consommation, les plantations ne

sont presque jamais vidées totalement de leur contenu, faute

d'one quantité suffisante de consommateurs.

Etant donné qwe dans les villages-~émoins étudiés en

1963 la moyenne des plantations vivrières est de 57,26 ares à

Nkog-Mbone et de 42,81 ares à Amanengone et que los superficies

les plus grandes y sont respectivemont de 118,96 ares ct de 84,09

ares et les plus petites àe 20,36 ares et de 21 ,16 ares ; on

peut valablement demander à la population agraire - ot scienti­

fiquement amener celle-ci à l'accepter - de cultiver dos surfa­

ces comprises entre 50 et 75 aros chacune. Et les prétendues

possibles différenciations et spécificités ethniques ne peuvent

nullement être hypothétiquement estimées comme un handicap. Il

suffi t de considérer les variatiol1s de surfaces cultivées au sein

tant du groupe fang que du groupe bakota, et l'on comprend alors

parfaitement que leêtre humain est finalement me par les possibi­

lités d'enrichissemer.t - ici de commercialisation - qui lui sont

offertes.

; ­
---~------------------------_ ... # -"-

Afrique ambigu~ p. 13
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Un certain stolcisme serait fort er22~2!!œ!~~ à vaincre
chez les populations vouées de longue date à l'auto-consommation.

Résistance que l'on peut fortement réduire si l'on sait et veut

recourir aux méthodes psychologiques de dynamisation des populations.

Libreville

+ ==+

octobre 1971

Libreville, 8 avril 1977

NOTA BENE DU REDACTEUR
--00--

Cinq ans et demi après la rédaction de l'article ci-dessus, notre

point de vue ici exprimé n'a nullement changé.

Notre point de vue? Ce n'est m3me pas notre point

de vue: le chercheur scientifique ne peut nullement avoir un sien

point de vue. Et ce que, parfois, il peut se permettre d'appeler son

point de vue, ce sont en définitive les constatations, les découver­

tes et les conclusions de la perception, analyse et synthèse de

faits sociaux.

Les conclusions, les découvertes, les constata­

tions de l'article ci-dessus ne peuvent donc point changer, repla­

cées dans le Gabon de 1971 : elles sont, chacune, le langage, l'ex­

pression m3me de faits sociaux du monde gabonais du travail perçus

à différents paliers de la recherche et sous des éclairages de plus

en plus saisissants de l'analyse et s~nthèse.



Un fait palpable, une constat~tion, p'eut ca?~n~ant

permettre la pose, la formulation d'une q~estion susc~R~ible, au
'. ...., o••• ," .". •

premier abord, d'embarrasser assez fortement; ce que, SU~ERFICX~-

lement, d'aucuns appellent, ce qu'un regard BANAL permet d'~ppelar
. . . .

LA PARESSE DU GABONAIS ou, en termes plqs d~acre~s, ~E FAI~~~ ~i-

D~1ENT DU TRAVAILLEUR GABONAIS.

La réponse à cette question est la suivant~_

a - Effectivement, et d'entrée de jeQ, le travaill@u~ gaP9nai~ est
nonchalant sinon paresseux 1 il pe\1t. même ~tre "dit ;p~X'e~~ewx< .

, . ~ ... ~. .' :...... ~

Observons, à cet effet, le manoeuvre salarié d&ns le cadr~ du
désherbage de la concession de l'entreprise qui ltemploie, ou
alors le manoeuvre que, un week-end, soit nous-m~me, soit ~n

parent ou un voisin, engageons pour un dèbroussage ?ien déli­
mité. Le maçon, à son travail 1 le "cantonnier" et. les au:treç
services du réseau routier oeuvrant ac~uelleme.nt à L~br~v~"11~

etc••• Et pourquoi n'ajouterions-nous pas le travaiil~u.r mari~

time, portuaire ?

Ce coup d'oeil panoramique permet de constate; ~~~ dar-~ bien
des secteurs du monde du travail, une nonohalanee subsiste"
ostensible, caractéristique, exaspérante même'o~sque lion est

. ".

soi-même concerné. Et le salarié sédentaire, le bureaucrate
compris et notamment celui-ci, n'échappe n~llement à eet~e s~;te.

de régularité tendancielle.

b - Cette constatation, qui peut suffire au p~ofan~ et à laquelle
,,"

s'arrête fréquemment ce dernier, ne peut nullement ~~re le
. .

point final de la démarche ôu psychologue social. Il importe
d'aller au-delà et de rechercher les motivations d~ cette non­
chalance, de cette paresse.

Ces motivations sont de deux ordres notamment ; psyo~ique ~t

social, d'une part 1 matêrie1, ou plutôt ~hysiolo9iqpe, ou
mieux nutritionnel, les autres.

Motivations d'ordre Esycho-socia1
"

L'on a suffisamment épilogué sur les mo.tivations d'o~Qre paycho~

social, et le legs colonial a trop été mis en "relief Pour q~~.

nous y revenions ( cf. ci-dessus nos PROLEGOMENES pp. 34-65,
dont entre autres p. 40-44 ). La dichotomie du T~~VAIL en Erq-­

fessions prisées dont le sommet fut pendant long~ernps, pen.dant
toute la période de non-indépendance, l'adminis~rataur, per~on~

nage et personnalité qui sait tout et conna!t tout, et, dlautr~
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part, en professions salissantes, entachées de mépris ( méca­
niciens, charpentiers, maçons, ferrailleurs, etc ••• : avec
au bas de l'échelle le manoeuvre ), - séquelles de l'éducation

coloniale, plus exactement d'une certaine éducation coloniale
laique existentielle et pragmatique, - a profondément marqué
l'adulte gabonais et, par le truchement de celui-ci, l'enfant
et l'adolescent du Gabon: elle a été l'objet de nombreuses étu­

des. Nous l'avons nous-même, en 1962, puis en 1966, étudiée au­
près de, respectivement, 1767 et 2361 écoliers et écolières

tant primaires que secondaires. Il serait, en conséquence,inop­
portun de s'y attarder. (1).

Motivations d'ordre NUTRITIONNEL

Les motivations d'ordre nutritionnel n'ont pas été suffisam­
ment, pour ce gui concerne le Gabon, mises en exergue. Des tra­

vaux scientifiques pluridisciplinaires avaient été entrepris, il
y a quelques années, dans le cadre du Ministère de la Santé
Publique, dirigés par un médecin de l'OMS, aUKquels nous avons
contribué en qualité de psycho-sociologue. Il4furent ajournés

·sine dieNavec le départ définitif du Gabon dudit médecin. Et les

responsables nationaux de la Santé n'ont pas, à notre connaissan­
ce, donné effectivement suite· à la continuation de cet ordre
de travaux de recherche de première importance pour la vie éco­
nomique gabonaise.

Faute donc de résultats de travaux et quantitatifs et qualita­
tifs pluridisciplinaires et qui ne peuvent, dans ce domaine~ ne
point être pluridisciplinaires, nous nous contenterons de la
condamnation présentement nôtre de nous limiter à des considéra­

tions purement qualitatives, pis-aller qui est, toutefois; pré­

férence.

1 - L'observation purement qualitative, premier pas de la démarche

scientifiqueJnous a permis de constater que 1

- les repas du travailleur salarié sont, en ville principalement,
fort frugals et quantitativement fort légers 1

- grand nombre de salariés ne déjeune même pas avant de partir

pour le travail 1

- ceux qui ont de quoi se substanter le matin ne peuvent s'ali-

----------------------------~-
(1) cf. ci-dessus p. 24, et "CO!.wORTEMENTS & ATTITUDES DE LA

JEUNESSE SCOLAIRE GABONAISE", 1967 et 1971, 3 tomes ronéo,
459 p. ( En préparation 1 le t. 4 consacré aux aspirations
de la jeunesse scolaire gabonaise )
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menter que cpichement à un poi~t tel gue vers dix heures ce
sont des ventres quasiment vides, affamés donc, des organismes
presque sans calories à dépenser. De dix heures environ à la
fin du travail, le rendement est de plus en plus minimal, s'a­
menuisant en fonction directe de la diminution progressive des
calories mêmes emmagasinées par le travailleur f l'apathie

s'infiltre: la récalcitrance point, système d'auto-conservation
et d'auto-consommation du minimum de calories dont on dispose :
la volonté, le libre-arbitre peut, un moment, soutenir le tra­
vailleur, il ne le peut cependant qu'un moment et ne le peut

sQrement pas tous les jours. Commander devient tâche plus déli­
cate tant au fil des heures à compter de onze heures environ
qu'à çelui des jours t des mois et des ana.

Voilà pourquoi, entre autres raisons, la journée continue est

à proscrire dans la conjoncture des structures d'accueil ac­
tuelles offertes par 1 8 employeur au salarié: à compter de
onze heures ~nviron celui-ci est quasiment à court de calories,
de ressources, de vitalité ~ vers midi il a faim depuis peut­
être quelque deux heures : alors il attend, telle une déli­
vrance, le moment où il peut se substanter, se restaurer_ Sa
production a déjà hautement baissé ~ l'on"surveille" discrète­
ment, voire criardement l'heure_ crest dans le cadre, entre

autres, de la recherche du moindre effort, abstraction faite
de la substantielle ,dépense de_transport mensuellement doublée
par le très défectueux fonctionnement des taxis ~ibrevillois,

qu'il convient de percevoir et d'examiner cet engouement du
travailleur gabonais pour la journée continue ( cf. le superfi­
ciel et profane sondage d'opinions effectué, sur ce thème, en
1976, par d'aucuns ••• e~ publié par un quotidien de la place ).

- La situation journalière ci-dessus sommairement décrite empire
aux environs du douze de chaque mois chez le salarié du secteur

privé jouissant de la faveur de la "quinzaine", phénomène social
sorte' de somnifère qui permet au patron de ne pas avoir trop
mauvaise conscience en matière de grille des salaires et à l'em­
ployé, d'une part, de ne point trop revendiquer un salaire décent,

de ne ~int, d'autre part, fournir l'effort soit d'équilibrer
(

son budget, soit d·apprendre à bien gérer ce dernier. Chez le

salarié du secteur public, la période des vaches maigres com­
mence aux environs du dix-huit de chaque mois : elle renaît vers
le 20 chez le travailleur du secteur privé. Chez le bas salarié,
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il va de soi, - salarié dont il est ici, dans ce sous-para­
graphe, question et qui constitue la strate la plus peuplée

de la classe sociale dont le travail subalterne est utilisé
pour la production matérielle ( cf. ci-dessous notre typologie

des classes sociales au Gabon ).

EN RESUf.m

Ainsi, dans une large mesure, se sont façonnées et se sont

installées, SOLIDES, ces habitudes de nonchalance, et pour­
quoi ne pas appeler chat un chat ? - de paresse, qui désolent

le citoyen soucieux de la progression du Gabon dans la compé­

tition universelle.

Ainsi le travailleur ~abonais est-il davantage un mal-nourri,
~n chichement-alimenté sinon un sous-alimenté gu'un indAvidu
fondamentalement, essentiellement paresse~x.

+

2 - Les expériences que nous avons nous-m~me faites - celle de
1963, sept mois durant, dans le cadre du travail de terrain
réalisé de janvier à début août pour l'étude du monde rural du
nordoest du Gabon, et celle de 1966, pendant six mois, avec
des travailleurs du bâtiment, nous ont'permis de constater que
le Gabonais est capable de solides et sérieuses performances

lorsqu'il est en permanenpe bien alimenté et profesBio~nel1e­

ment bien dynamisé et_bien payé. La responsabilité du CHEF, du
DIRIGEANT, du DIRECTEUR, est lourde dans la bonne marche comme
dans le mauvais fonctionnement de l'entreprise, ainsi que Aans
tout échec de celle-ci, si toutefois les moyens matériels pour
décemment oeuvrer, pour réussir donc, lui ont été donnés 1 car,
il est des oeuvres préalablement vouées à échec lorsque cer­
tains PRE-REQUIS ne sont pas réalisés ( cf. notre"DEONTOLOGIE
DU CHERCHEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE", ORSTOM Libre­
ville, 1967,communication au symposium UNESCO de Yaoundé, 1967 ).

+

3 - Le travailleur gabonais est, avons-nous conclu, dans le cadre
de l'examen qualitatif des motivations d'ordre NUTRITIONNEL,
davantage un maigrement-nourri qu'un individu paresseux par
essence.

Cette affirmation est raffermie et consolidée en nous par cette
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impression de départ, que nous avons eue, en 1970, à Brighton,
lors de notre tout premier contact avec la Grande-Bretagne et
~ peuple, en voyant aller et venir dans les rayons des magasins
le vendeur et la vendeuse anglais, en voyant le travailleur
anglais consommer et manger dans bistrots et restaurants, en le
voyant circuler dans la rue eta~ Impression qui persista et per­
siste encore présentement.et qui se résume comme suit 1

ce que le colonisateur appela, chez l'Africain, PARESSE n'est pas

tellement différent de ce que le Français appelle, chez l'An­
glais, FLEGME ..

La paresse de l'Africain n'est Eeut-~tre, somme toute, qu'une
sorte de flegme anglais, accru et différencié, entre autres, par
quelque malnutrition, quelque sous-alimentation.

x x

SUGGESTIONS__.._ .... _ .._lM;~...

Nous ne pouvons ne pas renvoyer à FACTEURS D'INTEGRATION & DE
DESINTEGRATION DU TRAVAILLEUR GABONAIS A SON ENTREPRISE, ouvrage
que, après dernière lecture faite en terminant ce· nota bene, nous
déclarons encore valable pour des réformes du monde du travail au Ga­
bon. Le~rneure, v.g. ,la création de cantines, que nous énumérions,
en 1960, parmi les réformes immédiatement réalisables ( op. c.
p. 133 ) et dont nous disions, p. 51 du même ouvrage, concernant
le travailleur portuaire et maritime: n De m~me qu'il existe" dans
"tout port, des locaux et hangars réservés à la marchandise : de
"m~~e on pourrait réserver au docker un loca~ où ~l BQurrait prendre
"ses reeag. Cela peut relever d'un commun accord des établissements
"privés ayant continuellement besoin de certains de leurs employés
"durant les heures de repos 1 cela peut également relever de l'Etat 1

H comme cela peut ~tre réalisé par des efforts conjugués de l'Etat
"et du secteur privé. Une cantine, un réfectoire serait alors cons­
lttruit et un roulement des rationnaires des divers Etablissements
":1nt.éressés, é"tabli. \1

Ces cantines serviraient également à la préparation de petits dé­
jeuners adaptés qui seraient consommés à des heures qu'il reste à
déterminer ( entre 9h et 10 heures, v.g. l. On pallierait ainsi, dans
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un premier temps, cette paresse d'ordre ~utritionnel qui handicape
lourdement le travailleur gabonais.

Soins nutritionnels et Erogramme éducationnel @eront
c2niuqués pour la réhabilitation du sens, du go{\t et de l'amour
du travail. Un certain ac~is, une certaine hérédité e1ut§t s~i~le

gue s0ffi2tigBe, un long atavisme, est ici à extirper. Cette extir­
pation peut être réalisée assez rapidement si chacun des responsa­
bles prend la détermination, dans une concertation harmonisée des

volontés et des efforts, de participer à la continuation de la
rénovation de l'univers du travail au Gabon.

---000000000---
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